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L'annexe du present document contient les observations de l'Association 
des obtenteurs de varietes vegetales de la Communaute economique europeenne 
(COMASSO) sur la revision de la Convention. Celles-ci ant ete transmises au 
Bureau de l'Union par telecopie le 8 septembre 1989. 
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ANNEXE 

OBSERVATIONS DE LA COMASSO 
SUR LA REVISION DE LA CONVENTION 

l. OBSERVATIONS GENERALES 

I I ) '} 

[Original anglais] 

La COMASSO se felicite de la possibilite qui lui est donnee de contr ibuer 
a !'initiative prise par le Conseil de l'UPOV en vue de la revision de laCon­
vention UPOV.· Ses observations sont fondees sur le plein appui qu'elle donne 
aux objectifs de la revision enonces dans le document IOM/IV/2, sous le point B 
de !'introduction, au paragraphe 5. 

2. OBSERVATIONS SPECIFIQUES 

Article premier - Constitution d'une Union; objet de la Convention 

Paragraphe 1).- Pas d'observations. 

Paragraphe 2) 

La COMASSO est en faveur de 1' obligation fai te aux Etats membres de 
prendre toutes les mesures necessaires pour reconnaitre et assurer un 
droit a l'obtenteur. 

La COMASSO propose d'utiliser !'expression "droit d'obtention vegetale" 
("plant variety right") du fait que la Convent ion a pour objet un droit 
sur les varietes vegetales. . 

Dans ce contexte, la COMASSO appuie pleinement !'utilisation du mot 
"droit" en lieu et place de "protection" dans !'ensemble de la Convention, 
etant donne que la protection est la consequence d'un droit. 

Compte tenu de la situation juridique specifique qui prevaut en Europe du 
fait de !'existence, dans les conventions et les legislations nationales 
sur les brevets, de dispositions precises excluant les varietes vegetales 
de la brevetabilite, 

compte tenu de la proposition de la CEE concernant une directive du Con­
seil sur la protection juridique des inventions biotechnologiques qui 
confirme clairement les dispositions d'exclusion figurant dans les conven­
tions internationales au sujet de la protection des varietes vegetales, 

et en vue d'eviter l'insecurite juridique, 

la COMASSO est d'avis que la disposition figurant entre crochets dans le 
nouveau paragraphe 2), a la deuxieme phrase, doit devenir une partie 
integrante de la Convention. 

Article 2 - Definitions 

La COMASSO accueille favorablement le principe d'une interpretation har­
monisee des dispositions fondamentales, laquelle serait assuree par des defini­
tions claires inscrites dans la Convention. 
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Alinea i) .- La COMASSO propose que ce paragraphe soit supprime, etant 
donne qu'elle opte pour une application de la Convention i "toutes les varie­
tes" i !'article 4. 

Alinea ii).- Pas d'observations. 

Alinea iii).- Pas d'observations. 

Alinea iv).- La COMASSO recommande fortement que l'on maintienne dans son 
integralite la definition proposee du materiel, etant donne qu'elle constitue 
l'une des definitions cles de la Convention renforcee. Le materiel dolt s'en­
tendre au sens le plus large, sans les restrictions proposees, c'est-i-dire en 
suppr imant. les parties entre crochets. Seule une telle accept ion est i meme 
de COncret iser 1' intent ion de renforcer le droit. S I il devai t y a voir Une 
restriction comme cela est propose, alors il serait preferable de ne pas defi­
nir du tout le materiel. 

Article 3 - Traitement national 

Paragraphe 1).- La COMASSO propose que 1' on suppr ime les mots "imposees aux 
nationaux". La disposition en cause pourrait creer des distorsions dans 
!'application du droit au niveau de la Communaute europeenne constituee i 
l'etat demarche unique. 

Paragraphe 2) .- Il est propose de supprimer la fin de cette disposition, a 
partir de "sous reserve de", qui traite de la condition de traitement national 
relative au controle de la multiplication de la variete. Ce controle est 
etranger au droit. 

Paragraphe 3) .- La COMASSO se felicite de la suppression de la disposition 
relative i la reciprocite. 

Article 4 - Domaine d'application de la Convention 

Paragraphe 1).- La COMASSO accueille favorablement !'obligation d'appliquer 
la Convention a toutes les varietes (variante 3). Les autres variantes ne sont 
pas convaincantes ou sont susceptibles de creer des ambigu1tes: par exemple, 
les hybrides interspecifiques ne seraient pas couverts par !'expression "toutes 
les espices botaniques". 

Paragraphe 2).- Etant donne que les obtenteurs ant pour objectif de creer des 
varietes et de les proteger partout au cela est possible, la COMASSO ne peut 
accepter aucune derogation i !'application obligatoire de la Convention a 
toutes les varietes. S'agissant de la definition des "difficultes exception­
nelles", la COMASSO estime que ce motif ne devrait pas etre accepte s'il existe 
des possibilites d'examen dans au mains un autre Etat membre ou si celles-ci 
peuvent etre offertes au creees. 

Article 5 - Effets du droit concede a l'obtenteur 

La COMASSO est en faveur du pr incipe consistant i emoncer les droi ts 
fondamentaux et a les assortir de limitations clairement definies. 

Paragraphe 1).- La COMASSO est d'accord sur le renforcement du droit tel qu'il 
ressort des alineas i), ii) et iii). 
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Alinea iii).- La COMASSO propose que l'on supprime "aux fins precitees"; 
en effet, elle croit comprendre que 1' importation ou la detention intervient 
automatiquement aux fins mentionnees aux alineas i) et ii). 

Paragraphe 2) 

Alinea i).- La COMASSO est d I accord sur le pr incipe de 1' epuisement du 
droit tel qu'il est defini dans cette disposition. 

Alinea ii).- La COMASSO accepte le contenu de cette disposition telle 
qu'elle figure dans les textes fran~ais et allemand ("actes accomplis dans un 
cadre prive a des fins non commerciales") et propose de supprimer "and" dans 
la version anglaise. 

Alinea iii).- La COMASSO est d'accord sur le principe, mais souhaiterait 
ajouter les mots "sans intention commerciale" apris "experimental". 

Alinea iv) .- La COMASSO reconnait le principe de !'exemption en faveur 
de la creation varietale, mais a la condition que le nouveau texte ne modifie 
pas le sens de !'article 5.3) du texte actuel de la Convention. Elle croit 
comprendre qu 'en raison du nouveau systime consistant a accorder un droit 
absolu assorti d'exceptions clairement definies, la charge de la preuve incom­
bera a celui qui entreprend des actes aux fins de la creation de nouvelles 
varietes. 

Paragraphe 3).- La COMASSO est en faveur de !'introduction du principe de la 
dependance dans la Convention. 

Elle est d'accord sur le fait que la variete dependante doit repondre a 
la condition de distinction. 

Elle est d'accord sur le fait que la variete dependante doit comporter la 
quasi-totalite du genotype originel et que la distinction doit etre 
etabl ie sur la base d 'un nombre limite de caract ires. Par contre, elle 
ne peut admettre que la distinction soit typiquement fondee sur un seul 
caractire. 

La variete derivee doit avoir ete obtenue a l'aide d'une methode dont 
l'objectif, quelle que soit la technique utilisee, est de maintenir les 
caractires essentiels de la variete mire. 

La dependance devrait intervenir au mains dans le cas des varietes deri­
vees ObtenUeS Selon leS techniqUeS Citees a titre d I exempleS au para­
graphe 6.iii) des notes explicatives. 

Le problime d' une "pyramide de dependance" est bien per~u, mais aucune 
solution ne peut encore etre proposee. La COMASSO estime que la solution 
proposee au paragraphe 6.iv) des notes explicatives ne fonctionne pas. 
Un element de solution eventuel pour rai t etre trouve dans le fait quI i l 
appartiendrait a l'obtenteur de la variete d'origine de faire valoir la 
dependance, sans interference de decisions administratives. 

Dans le texte propose pour ce paragraphe, il conviendrait de supprimer le 
mot "seuw-:- La COMASSO ne peut exclure a priori une situation de depen­
dance a l'egard de plusieurs varietes d'origines. 

S'agissant de la nature du droit a accorder, la COMASSO est d'avis que la 
var iante l est celle qui convient le mieux a l' obtenteur de la var iete 
d'origine. 

> Cj 
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Paragraphe 4) .- La COMASSO ne peut pas accepter une disposition telle que 
celle qui est proposee au paragraphe 4). L'exemption de certains actes des 
effets du droit do it etre traitee exclusivement dans la Convention, d I une 
maniere exhaustive, ainsi que cela est fait au paragraphe 2). L'unification 
au sein des Etats membres est essentielle. L'abus du droit concede et les 
moyens d'y remedier sont traites de maniere adequate a !'article 9. La COMASSO 
propose de supprimer toutle paragraphe 4). 

Paragraphe 5).- Pour la COMASSO, il est vraiment necessaire d'introduire une 
"norme de collision" regissant les relations avec les autres droits de proprie­
te industrielle. Mais en aucun cas une norme de collision ne devrait creer une 
situation dans laquelle le titulaire d'un droit, que ce soit un droit d'obten­
tion vegetale ou un brevet, serait exproprie par le simple fait que le droit 
serai t vide de son contenu. En tout etat de cause, il devrai t y a voir, tant 
dans la Convention UPOV que dans le systeme des brevets, des dispositions 
equilibrees. Le texte propose ne semble pas repondre a ces conditions. 

Article 6 - Conditions requises pour la concession du droit 

Paragraphe l) 

Alinea a).- Remplacer le mot "accord" par "accord expres". 

Sous-alinea i).- La COMASSO propose un delai de grace obligatoire 
de deux ans afin d'unifier la situation juridique; les mots "si la legis­
lation de cet Etat le prevoit" seraient alors supprimes. 

Alinea b).- Pas d'observations. 

Alinea c).- Pas d'observations. 

Alinea d).- Pas d'observations. 

Paragraphe 2).- Cette disposition n'est acceptable que si !'article 13 est 
simplifie conformement aux propositions de la COMASSO. 

Paragraphe 3).- Pas d'observations. 

Article 7 - Examen de la demande; protection provisoire 

Paragraphe 1).- Pas d'observations. 

Paragraphe 2).- Pas d'observations. 

Paragraphe 3).- La disposition relative a la conclusion d I accords devrai t 
etre rendue obligatoire. C'est pourquoi la COMASSO propose de libeller le 
texte comme suit : "Des accords particuliers doivent etre conclus, chaque fois 
que cela est possible ... " 

Paragraphe 4).- La COMASSO se felicite de !'introduction d'une disposition 
obligatoire sur la protection provisoire. Elle est cependant d'avis qu'il ne 
convient pas d'offrir une remuneration minimum, mais au mains une indemnisation 
du dommage subi. 
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La COMASSO se fl~licite de la proposition d'augmenter la duree de la pro­
tection. Celle-ci devrait etre de 25 ou de 30 ans, selon le cas. La pomme de 
terre devrait beneficier d'une duree de 30 ans. 

Article 9 -Limitation de l'exercice du droit 

Paragraphe 1).- Ajouter une nouvelle phrase comme suit : 
concerne notifie cette limitation au Secretaire general, 
motifs. Le Conseil prend position a ce sujet. II 

Paragraphe 2).- Pas d'observations. 

Article 10 - Nullite et decheance du droit 

Paragraphe 1).- Pas d'observations. 

Paragraphe 2).- Pas d'observations. 

"L' Etat de 1' Union 
en indiquant ses 

Paragraphe · 3) .- Supprimer la reference a 1' inspection des mesures prises en 
vue du maintien de la variete. Ces mesures font partie de la sphere privee de 
l'obtenteur. 

Article ll - Etats membres 

Pas d'observations. 

Article 12 - Droit de priorite 

Paragraphe 1).- La COMASSO est d'avis qu'un delai de priorite de 24 mois 
constituerait une amelioration justifiee. 

Paragraphe 2).- Pas d'observations. 

Paragraphe 3).- La COMASSO suggere que 1' on maintienne le delai actuel de 
quatre ans compte tenu de !'existence de situations qui justifient cette 
possibilite juridique. 

Article 13 - Denomination de la variete 

Paragraphe 1) .- La COMASSO propose de remplacer le mot "denomination" par 
"designation". Ceci s I appliquerai t a l' ensemble de la Convention et permet­
trait d'eviter des malentendus en ce qui concerne les conditions a remplir. 
La COMASSO se felicite de la suppression de la reference au caractere generique 
de la denomination varietale. 

Paragraphe 2).- La COMASSO propos'e d I ajouter a la fin de la premiere phrase 
les mots "qui l'enregistre en meme temps qu'il delivre le droit". La deuxieme 
phrase est a supprimer. 

Paragraphe 3).- A supprimer. 
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Paragraphe 5) .- La COMASSO propose le nouveau libelH~ suivant : "Une designa­
tion ne convient pas si un tiers apporte la preuve que cette designation porte 
atteinte i ses droits anterieurs." 

Paragraphe 6).- A supprimer. 

Paragraphe 7).- Le paragraphe 7) devrait devenir le nouveau paragraphe 4). La 
COMASSO est d 1 avis que l 1 interet de la "designation" reside, pour l 1 essentiel, 
dans son utilisation dans le commerce. C 1 est pourquoi la variante 2 proposee 
semble correspondre le plus etroitement aux interets des obtenteurs. 

La COMASSO est d 1 avis que 1 1 UPOV devrait se prononcer expressement dans 
le sens du maintien de la possibilite d 1 ajouter une marque de fabrique au de 
commerce, etc. i la designation varietale. Il est par consequent propose de 
maintenir le paragraphe 8 actuel. 

Article 14 - Protection independante des mesures reglementant la production, 
le controle et la commercialisation 

Etant donne son utilite eventuelle pour les nouveaux Etats membres, la 
COMASSO propose de maintenir cette disposition. 

[Fin du document] 


